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Circulaire du 27 juillet 1907

Direction de la Sûreté générale 

Contrôle général des recherches judiciaires 

Paris, le 27 juillet 1907 

Le Directeur de la Sûreté Générale 

A Messieurs les Commissaires de police spéciaux et municipaux 

L’exécution de ma circulaire du 4 avril dernier a permis de centraliser au Contrôle général des 

Services de Recherches judiciaires, créé à la Direction de la Sûreté générale, plus de 30 000 

notices concernant des malfaiteurs professionnels ayant l’habitude de se déplacer. 

Mes instructions précitées visaient particulièrement les malfaiteurs connus, dont le caractère dangereux avait été relevé, soit par des condamnations antérieures, soit par des faits délictueux pour lesquels ils étaient recherchés. 

Il est indispensable, dans l’intérêt de la sécurité publique, que ce travail soit complété et tenu à jour par l’envoi de renseignements, concernant la catégorie d’individus qui parviennent quotidiennement à votre connaissance. 

Vous devrez donc à l’avenir m’adresser une notice, conforme au modèle annexé à ma circulaire précitée, sur tous les délinquants qui vous seront signalés, et qui vous paraîtront devoir être classés dans la catégorie des malfaiteurs professionnels ayant l’habitude de se déplacer. 

Les archives du Contrôle général des Recherches ont été créées dans le but de fournir d’urgence à la police judiciaire du territoire tous les renseignements utiles sur les malfaiteurs qui, après avoir commis un crime ou un délit, disparaissent pour aller commettre d’autres méfaits dans les régions où ils sont connus. Il importe que vous teniez le Contrôle général des Recherches au courant de tous les faits qui peuvent servir à la découverte de ces individus. 

D’autre part, j’attire votre attention sur certaines catégories de nomades qui, sous le couvert de différentes professions, se livrent à la mendicité, pratiquent des escroqueries diverses ou exercent des jeux illicites sur la voie publique. 

Je vous rappelle à ce propos la loi du 3 avril 1903, qui a modifié l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 : « sont considérés comme gens sans aveu et punis des peines édictées contre le vagabondage tous les individus qui, soit qu’ils aient ou non un domicile certain, ne tirent leur subsistance que du fait de pratiquer ou de faciliter sur la voie publique l’exercice de jeux illicites ». 

De récentes enquêtes faites par les services de la Sûreté générale ont établi qu’une grande partie des nomades qui fréquentent les foires ou fêtes publiques comme tenanciers de jeux, emploient des appareils truqués leur permettant de faire, à leur gré, perdre ou gagner le joueur. Vous devez donc au cours de vos opérations examiner avec soin les appareils que vous seriez amenés à saisir, de façon à signaler aux Parquets l’aggravation des délits ainsi constatés. 

En ce qui concerne les bandes de nomades désignées sous le terme générique de romanichels, 

je vous rappelle qu’elles sont trop souvent composées de malfaiteurs ; je vous invite donc de la façon la plus pressante à exercer à l’égard de cette catégorie de gens sans aveu, la surveillance la plus active, et à profiter de toutes les occasions qui se présenteront pour les identifier ; vous ne manquerez pas de me faire parvenir immédiatement la notice de cette identification ainsi que l’itinéraire suivi par eux quand vous pourrez l’établir. Vous devrez, autant que possible, joindre à chaque notice une photographie de l’intéressé. 

Toutefois, je crois devoir vous indiquer que les épreuves photographiques obtenues à l’aide 

d’instruments portatifs de petites dimensions sont peu utilisables en matière de recherches 

judiciaires. Il en est de même des photographies dites artistiques. Les seules qui aient une 

valeur réelle sont les photographies obtenues d’après les principes de M. Bertillon, chef du 

service de l’Identité judiciaire à la Préfecture de Police, qui reproduisent les caractères 

morphologiques à l’aide desquels on peut identifier d’une manière certaine un individu, même 

lorsque son apparence extérieure a été modifiée par l’âge et la maladie. 

Ainsi que je vous l’ai recommandé dans mes précédentes instructions, tous les documents 

concernant les malfaiteurs devront être adressés à la Direction de la Sûreté générale, sous 

enveloppe spéciale, portant mention Police judiciaire – Contrôle général des Services de 

Recherches. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire. 

Le Directeur de la Sûreté générale 

HENNION

